




































































































SYNTHESE DES OBSERVATIONS
DES  HABITANTS

DE  CAVILLARGUES

N° NOM DEMANDE EXPOSEE REPONSES 
1 et 6 Mr 

JOUVE 
Philippe

Propriétaire de la parcelle 754, ER N° 1, sur 
laquelle est prévu un parking. Cette parcelle est 
actuellement un jardin potager cultivé et bien 
entretenu, ce qui en fait un îlot de verdure 
agréable à regarder et situé en entrée de ville. Je 
ne veux pas le vendre car toute ma famille y est 
très attachée. Remise d'un courrier de six pages 
montrant le sous-emploi des parkings de la 
commune.

L’Emplacement Réservé n°1 est une importance 
vitale pour la collectivité. En effet il est très 
proche de l'Emplacement Réservé n°3 de la 
maison médicale qui comportera à minima 6 
patriciens (2 docteurs, 1 kiné, 1 podologue, 1 
orthophoniste, 1 sage-femme) et 2 pharmaciens, 
sans oublier la boulangerie et la proximité du 
centre du village et les commerces (épicerie, 
boucherie, café et salon coiffure et cabinet de bien
être). Les photographies prisent dans les moments
propices où les parkings sont vides, il est clair que
le village demande des places de parking 
supplémentaire comme nous avons pu le constater
lors de l’enquête avec le commissaire enquêteur. 

Le parking de la salle des fêtes porte très bien son
nom, il sert exclusivement aux utilisateurs de la 
salle, des associations et du club de football de 
cavillargues, plus important encore il est la base 
de repli en cas de déclenchement de Plan 
Communal de Sauvegarde en cas d'inondation. 
Celui de la place du 19 mars est complet le soir 
avec les rénovations des maisons anciennes par de
nombreux appartement, il sert aussi de parking 
lors des cérémonies religieuses et de parking 
forain durant la fête votive du village (point d'eau 
et d'électricité placés à cet effet). Le parking des 



randonneurs sert pour les entrée et sortie des 
écoles pour que les parents stationnent et aussi 
pour la clientèle du 2eme salon de coiffure. Il est 
important de signaler qu'à la création de l'OAP 
des camps sera plus sollicité. Je suis très surpris 
aussi de voir que Mr Jouve demande qu'il y est un
minimum de respect car il y a selon lui des 
véhicules ventouses qui restent plusieurs jours, il 
serait bien qu'il soit le premier a appliquer 
L’article R.417-10 du code de la route est clair : il
est considéré comme gênant la circulation 
publique le stationnement d’un véhicule : Devant 
les entrées carrossables des immeubles riverains, 
on est donc en infraction dès que vous stationnez 
devant une entrée d’immeuble (ou de maison ou 
de garage). Et le code de la route ne prévoit ici 
aucune dérogation. Ainsi, l’interdiction de 
stationner devant une entrée d’immeuble, de 
parking ou de garage s’applique même au 
propriétaire (ou locataire) des lieux. 

Il existe déjà un accès à proximité de la salle des 
fêtes par un escalier pour rejoindre le chemin de 
la combe. Je ne vois l'utilité de créer un 2e 
escalier situé à 30 mètres de celui qui existe déjà!!
il n'est pas question pour la commune de créer des
boxs sur les parkings existants. L’amélioration 
des cheminements est très difficile et voir 
impossible à certains endroits car les voies ne 
sont pas assez larges pour la création de 
cheminement doux.

Pour ce qui concerne le risque inondation 
justement les parkings sont l'une des rares choses 
qui est autorisée dans les zones du PPRI, bien 



entendu il y a des aménagements à faire pour 
avertir les utilisateurs du parking. Pour ce qui est 
de la qualité paysagère, on ne peut pas dire que 
des poulaillers non crépis, avec des tôles 
ondulées, des cyprès bien malade et peu 
entretenus ayant du mal à cacher un abri de jardin
en tôle ondulé datant de plusieurs décennies. 

Le parking fera l’objet d’un traitement paysager, 
ainsi que d’un revêtement perméable afin de 
permettre l’infiltration des eaux pluviales.

Tout cela ne contribue pas à qualifier 
actuellement l'endroit de poumon vert de la 
commune. 
En revanche la commune s’engage ramener une 
réelle plus-value en intégrant une qualité 
paysagère. 

Une fois le PLU arrêté par Madame la Préfète, si 
aucune possibilité d’arrangement à l’amiable pour
cet emplacement Réservé n°1 la commune saisira 
le juge d’expropriation, après avoir fait chiffré le 
prix par France Domaine, comme pour 
l’emplacement Réservé n°3 de la maison 
médicale qui sera d’une grande utilité pour les 
habitants de la commune

2 Mr 
LARNAC 
Laurent

Propriétaire des parcelles N° 513 en zone A et 
521 en zone UC. Toutes les deux sont des prés 
non utilisés pour l'élevage. Je demande qu'une de 
ces deux parcelles soit constructible pour y 
construire ma maison d'habitation car je suis 
actuellement dans une maison de location..

La parcelle D 521 est dans la zone UC, elle est 
donc constructible attention dans cette zone sont 
interdits :
- Les constructions destinées à l’exploitation 
agricole ou forestière
- Les constructions destinées à l’artisanat sauf 
celles visées à l'art. Uc 2



- Les constructions destinées au commerce
- Les constructions à usage d’hébergement 
hôtelier
- Les constructions destinées à l’industrie
- Les constructions destinées à la fonction 
d’entrepôt
Les installations classées soumises à déclaration 
ou autorisation sauf celles visées à l'art. Uc 2
- Les terrains de camping ou de caravaning, les 
Habitations Légères de Loisirs (HLL), le 
stationnement de caravane isolée, visée à l’article 
R.421-23 d) et j) du Code de l’Urbanisme.
- Les dépôts de véhicules, quels qu’ils soient,
- Toutes constructions, clôtures ou remblais sont 
interdits dans les secteurs constituants les francs 
bords identifiés sur le document graphique (Tome
IV).

La parcelle D 513 est située en zone A de la 
commune.

Les constructions à destination d’habitation au 
sein de la zone agricole peuvent être accordée 
uniquement lorsque l’activité nécessite une 
présence régulière (ex : élevage). 

L’article 2 de la zone A et N sera précisé dans ce 
sens. 

3 RE et
3RD

Mr 
BARTHE 
Jacques

1-Quels sont les délais et les étapes 
administratives pour la réalisation de ce projet ?
2- Qu'est devenue la parcelle cadastrée 
constructible C952 ?
3- Le projet concerne deux propriétés mais nous 
constatons que l'ensemble ne fait qu'un. Y a-t-il 

1- Une zone 1AU est prévue pour le temps 
d’application. Cette zone est ouverte à 
l’urbanisation, elle peut dès à présent l’objet d’un 
permis d’aménager et d’un permis de construire. 

2- La parcelle C952 n’a jamais été déclaré 



eu entente ou contrat préalable sur la possible 
vents des 2 propriétés concernées ? Peut-on 
consulter les documents s'ils existent ?
4- Béatrice Barthe a la possibilité de diviser son 
terrain en 3 lots destinés à la construction de 
maisons individuelles. Ne faut-il pas considérer 
cela dans le projet sachant que nous souhaitons 
que le futur lot N° 3 qui est celui le plus au sud et 
peut-être le lot N° 2 puissent jouir du droit de 
passage sur le chemin qui est face à notre 
construction actuelle et qui se termine sur le 
chemin des Camps ?
5- Nous souhaitons aucun arbre au bord nord du 
chemin longeant le lot N°3 et le lotN°0 afin de 
pouvoir disposer d'une entrée si le droit de 
passage est accordé pour le lot N°3 pour éviter :
- de l'ombre sur notre terrain,
- d'être pollué de feuilles ou autres par vent du 
sud.
- d'éventuels composants allergiques comme ceux
déjà plantés côté est.
- d'être confronté au problème de racines sur la 
future cloture.
7- Que pourrait devenir et ne plus devenir la zone
en gris foncé en face du lotN°O et définie zone à 
risque concernant l'aléa ruissellement ?

constructible dans le RNU par les services de 
l’état

3- L’OAP ne pourra se faire que dans son 
ensemble avec l’accord des 2 propriétaires et en 
respectant le règlement de la zone 1AU et de 
l’OAP

4-  La parcelle C951 est en zone constructible 
(UC). Dans le cas d’une division parcellaire 
chaque parcelle devra respecter les règles liées à 
la zone UC ainsi que les règles de densification 
lié à la loi ALUR soit une densité minimum de 14
logts / ha voir p.63 du Tome 1.1). 

Pour plus de visibilité, notamment lors de 
l’instrcuction des permis de construires, la 
commune complétera le règlement de chaque 
zone U afin de préciser ces objectifs de 
densification. 

Pour ce qui concerne la jouissance de l’accès de 
l’OAP tant qu’il sera dans le domaine privé, la 
commune ne peut pas se prononcer (il faudra voir 
avec le lotisseur).

Concernant l’accès à ces parcelles, la commune 
propose d’intégrant ce nouveau principe de 
circulation directement dans l’OAP, favorisant 
ainsi la connexion de la division parcellaire avec 
le reste du projet. 

5- le PLU n’a pas vocation d’interdire la 
plantation d’arbre. Les plantations prévues 
doivent garantir la qualité et la bonne intégration 



paysagère du futur projet. Les prescriptions e 
l’OAP ne mentionnent la plantations d’arbres 
spécifiquement. Le règlement de la zone UC 
précise que les espèces invasives et allergènes.

7 – cette zone sera une zone de stationnement de 
l’OAP déjà pour éviter l’encombrement du 
parking des randonneur.
  
Attention La gestion du ruissellement pluvial sur 
le site sera à traiter dans le cadre d’un dossier Loi 
sur l’eau.

4 et 10 Mr 
EVESQUE
Laurent

1- Opposition concernant le classement en Zone 
Réservée N° 1 de plusieurs parcelles dont je suis 
propriétaire avec ma mère, en vue de la création 
d'une aire de stationnement. Ce projet est 
démesuré vis à vis du problème sur lequel 
s'appuie Mr le Maire.
La construction d'un parking sur un terrain classé 
zone inondable me paraît guère judicieux et 
semble contradictoire avec le plan de prévention 
des risques. Lors des inondations de 1998 nous 
avons eu d'importants dégâts dans notre jardin. La
nature du sol a limité les dégâts, ce qui ne sera 
pas le cas si on artificialise les 1460 m2 de terrain
qui représente la surface totale des deux jardins.   
  Je m'oppose à ce projet et que soit abandonné le 
classement de cette parcelle en emplacement 
réservé pour aire de stationnement. Je demande 
que celle-ci soit classée et protégée par le statut 
de terre agricole et garde sa fonction de jardin 
potager pour un aspect visuel et de tranquillité du 
quartier. Je demande aussi l'étude d'autres 
alternatives plus respectueuses de 

L’Emplacement Réservé n°1 est une importance 
vitale pour la collectivité. En effet il est très 
proche de l'Emplacement Réservé n°3 de la 
maison médicale qui comportera à minima 6 
patriciens (2 docteurs, 1 kiné, 1 podologue, 1 
orthophoniste, 1 sage-femme) et 2 pharmaciens, 
sans oublier la boulangerie et la proximité du 
centre du village et les commerces (épicerie, 
boucherie, café et salon coiffure et cabinet de bien
être).
Le village demande des places de parking 
supplémentaire comme nous avons pu le constater
lors de l’enquête avec le commissaire enquêteur.

Pour ce qui concerne le risque inondation 
justement les parkings sont l'une des rares choses 
qui est autorisée dans les zones du PPRI, bien 
entendu il y a des aménagements à faire pour 
avertir les utilisateurs du parking. Pour ce qui est 
de la qualité paysagère, on ne peut pas dire que 
des poulaillers non crépis, avec des tôles 
ondulées, des cyprès bien malade et peu 



l'environnement.
Mr EVESQUE a joint un dossier de 27 pages 
montrant des photos de parking, à des jours et des
dates et heures différentes, qui sont inoccupées.

entretenus ayant du mal à cacher un abri de jardin
en tôle ondulé datant de plusieurs décennies. 
Tout cela ne contribue pas à qualifier 
actuellement l'endroit de poumon vert de la 
commune. 
En revanche la commune s’engage ramener une 
réelle plus-value en intégrant une qualité 
paysagère. 

Le parking fera l’objet d’un traitement paysager, 
ainsi que d’un revetement perméable afin de 
permettre l’infiltration des eaux pluviales.

Une fois le PLU arrêté par Madame la Préfète, si 
aucune possibilité d’arrangement à l’amiable pour
cet emplacement Réservé n°1 la commune saisira 
le juge d’expropriation, après avoir fait chiffrer le 
prix par France Domaine, comme pour 
l’emplacement Réservé n°3 de la maison 
médicale qui sera d’une grande utilité pour les 
habitants de la commune

5 et 8
Mr 
PESENTI
Jean-
Baptiste

Demande qu'une partie de la parcelle 1133 soit 
constructible. Le terrain bien qu'en zone A n'est 
pas exploité. Il est couvert de bosquet qu'il 
maintiendra. Le terrain est desservi par deux 
voies communales goudronnées. Le réseau 
électrique passe sur la parcelle et le réseau d'eau 
se situe au bord de la parcelle.

Un Cub 030 076 14 RA005 a été déposé le 16 
avril 2014 sur cette parcelle 1133 afin de faire des
divisions parcellaires en trois lots. Ce CUb a été 
refusé par Mr le Préfet. 
Cette parcelle est en zone A 
La parcelle 1133 restera en zone A 

En zone A il est possible de construire seulement
- Les bâtiments techniques seulement  
(hangars, remises…) et leur extension.
- Les changements de destination pour les 
éléments indiqués au règlement et au zonage au 
titre de l’article L151-11 du Code de 



l’Urbanisme.

- Les constructions à usage d’habitation, sous
réserve de démontrer la nécessité pour son 
occupant d’être logé sur l’exploitation agricole. 
Le logement ne devra pas dépasser 200 m² de 
surface de plancher (annexes et dépendances 
comprises) et devra être implanté de manière à 
former un ensemble cohérent avec les autres 
bâtiments de l’exploitation. 
- L’extension mesurée des constructions à 
usage d’habitation existantes et liées ou non à une
exploitation agricole, dans la limite de 200 m² 
surface de plancher après extension (annexes et 
dépendances comprises).
- Les annexes de la construction principale, 
liées ou non à l’exploitation agricole, sont 
autorisées (piscines incluses) sans dépasser une 
surface de plancher cumulée des annexes 
existantes et des annexes supplémentaires de 
60m². Les annexes doivent être implantées dans 
un rayon de 15m autour de la construction 
principale. L’implantation des annexes ne doit pas
compromettre la qualité paysagère du site. 
- L’aménagement des constructions 
existantes à usage d’habitation.
- Sous réserve que leur nécessité pour 
l’exploitation agricole soit démontrée et sauf 
impossibilité technique dument justifiée, les 
constructions doivent en outre respecter les 
conditions suivantes :
o Lorsque le siège d’exploitation existe, les 
constructions autorisées doivent former un 
ensemble bâti cohérent et regroupé avec les 
bâtiments existants du siège d’exploitation.



o Pour les nouveaux sièges d’exploitation, 
l’implantation des constructions doit être 
recherchée de manière à limiter le mitage de 
l’espace agricole et assurer une bonne intégration 
paysagère du projet. Les implantations seront 
étudiées en rapprochement du bâti existant.
- Les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité 
foncière où elles sont implantées et qu'elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages.
- Les affouillements et exhaussement liés et 
nécessaires à une occupation du sol autorisée.
- Les installations d’assainissement non 
collectif dans le cas d’une nouvelle construction.
- Les déblais/remblais nécessaire pour 
aménager une infrastructure de transport pourront
être autorisés dès lors que ces travaux auront 
satisfait aux diverses règlementations inhérentes à
ce type de travaux (études d’impacts, loi sur 
l’eau, …)
- Les Installations Classées Protection de 
l’Environnement en lien avec les activités 
agricoles, dans un périmètre minimum de 35 
mètres des zones urbaines ou à urbaniser.

7 Mme 
LACROIX
Marie-José

Propriétaire de la parcelle 241, contigüe aux 
parcelles prévues pour l'OAP Les Camps. Nous 
demandons que cette parcelle soit constructible 
ou intégrée à l'OAP.

La parcelle C242 restera en zone A comme la 
décidé les services de l’état, nous ayant enlevé 3 
OAP du projet initial, afin que le PLU soit 
compatible avec la loi ALUR et le ScoT du Gard 
Rhodanien.
l’OAP des Camps est constitué de 1,44 hectare 



comprenant les deux parcelle A 242 et A 952 
jouxtant la parcelle déjà urbanisé A 951 

En zone A il est possible de construire seulement
- Les bâtiments techniques agricoles 
seulement en lien avec l’activité agricole 
(hangars, remises…) et leur extension.

L’article 2 de la zone A et N sera affiné afin de 
préciser que les batiments techniques doivent être 
en lien avec l’activité agricole. 

- Les changements de destination pour les 
éléments indiqués au règlement et au zonage au 
titre de l’article L151-11 du Code de 
l’Urbanisme.

- Les constructions à usage d’habitation, sous
réserve de démontrer la nécessité pour son 
occupant d’être logé sur l’exploitation agricole. 
Le logement ne devra pas dépasser 200 m² de 
surface de plancher (annexes et dépendances 
comprises) et devra être implanté de manière à 
former un ensemble cohérent avec les autres 
bâtiments de l’exploitation. 
- L’extension mesurée des constructions à 
usage d’habitation existantes et liées ou non à une
exploitation agricole, dans la limite de 200 m² 
surface de plancher après extension (annexes et 
dépendances comprises).
- Les annexes de la construction principale, 
liées ou non à l’exploitation agricole, sont 
autorisées (piscines incluses) sans dépasser une 
surface de plancher cumulée des annexes 
existantes et des annexes supplémentaires de 



60m². Les annexes doivent être implantées dans 
un rayon de 15m autour de la construction 
principale. L’implantation des annexes ne doit pas
compromettre la qualité paysagère du site. 
- L’aménagement des constructions 
existantes à usage d’habitation.
- Sous réserve que leur nécessité pour 
l’exploitation agricole soit démontrée et sauf 
impossibilité technique dument justifiée, les 
constructions doivent en outre respecter les 
conditions suivantes :
o Lorsque le siège d’exploitation existe, les 
constructions autorisées doivent former un 
ensemble bâti cohérent et regroupé avec les 
bâtiments existants du siège d’exploitation.
o Pour les nouveaux sièges d’exploitation, 
l’implantation des constructions doit être 
recherchée de manière à limiter le mitage de 
l’espace agricole et assurer une bonne intégration 
paysagère du projet. Les implantations seront 
étudiées en rapprochement du bâti existant.
- Les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité 
foncière où elles sont implantées et qu'elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages.
- Les affouillements et exhaussement liés et 
nécessaires à une occupation du sol autorisée.
- Les installations d’assainissement non 
collectif dans le cas d’une nouvelle construction.
- Les déblais/remblais nécessaire pour 
aménager une infrastructure de transport pourront



être autorisés dès lors que ces travaux auront 
satisfait aux diverses règlementations inhérentes à
ce type de travaux (études d’impacts, loi sur 
l’eau, …)
- Les Installations Classées Protection de 
l’Environnement en lien avec les activités 
agricoles, dans un périmètre minimum de 35 
mètres des zones urbaines ou à urbaniser.

9 Mr 
PIGEAUD

Pharmacien de Cavillargues, il vient discuter de 
l'ER N° 3 Pôle Médical Santé. Il est écrit dans le 
document « Emplacement Réservé » : que le 
terrain est frappé d'inconstructibilité pour les 
personnes autres que le bénéficiaire de la réserve. 
Le bénéficiaire prévu est la commune. Mr 
PIGEAUD aimerait que le terme de bénéficiaire 
soit moins restrictif, et puisse englober les 
personnels de santé intéressés par le projet qui 
pourraient soit prendre à leur compte la création 
de ce pôle de santé, au cas où la commune ne 
pourrait mener ce projet à son terme, soit par 
association .

Les ER peuvent être créés au bénéfice d’une 
collectivité  publique  (État,  collectivités 
territoriales…),  d’un service ou organisme 
public.

Suite à un échange avec le propriétaire actuel, le 
seul bénéficiaire prévu est la commune sur l’ER 
n°3.

11 Mr 
MILESI 
Clément

Mr Milesi possède plusieurs parcelles de terrain 
cultivées (vigne, céréales, …) Il habite 
actuellement Saint Quentin la Poterie à environ 
20 Km de Cavillargues. Il coudrait construire une 
maison individuelle et un hangar sur la parcelle 
278, afin d'être plus près de son exploitation et 
éviter les déplacements journaliers et pouvoir 
mettre ses engins à l'abri.

Un PC 030 076 18 RA007 a été déposé le 28 
septembre 2018 sur cette parcelle 278, afin de 
construire une maison individuelle. 
Ce PC 030 076 18 RA007 a été refusé par Mr le 
Préfet. 
Pour ce permis déposé en 2018 les conditions 
d’accès et les réseaux humides ne desservaient 
pas la parcelle pour construire une maison 
individuelle, l’eau ne suffisait pas à alimenter le 
mas un peu plus haut et le schéma directeur de 
l’eau et assainissement n’était pas encore validé 
pour prévoir les investissements et calendrier 
nécessaire des travaux lors du dépôt du PC ne 



permettant pas donc d’installation d’une villa.  

Cette parcelle A 278 est située en zone A, sont 
autorisé dans cette zone seulement
- Les bâtiments techniques (hangars, 
remises…) et leur extension.

L’article 2 de la zone A et N sera affiné afin de 
préciser que les batiments techniques doivent être 
en lien avec l’activité agricole.

- Les changements de destination pour les 
éléments indiqués au règlement et au zonage au 
titre de l’article L151-11 du Code de 
l’Urbanisme.
- Les constructions à usage d’habitation, sous
réserve de démontrer la nécessité pour son 
occupant d’être logé sur l’exploitation agricole. 
Le logement ne devra pas dépasser 200 m² de 
surface de plancher (annexes et dépendances 
comprises) et devra être implanté de manière à 
former un ensemble cohérent avec les autres 
bâtiments de l’exploitation. 
- L’extension mesurée des constructions à 
usage d’habitation existantes et liées ou non à une
exploitation agricole, dans la limite de 200 m² 
surface de plancher après extension (annexes et 
dépendances comprises).
- Les annexes de la construction principale, 
liées ou non à l’exploitation agricole, sont 
autorisées (piscines incluses) sans dépasser une 
surface de plancher cumulée des annexes 
existantes et des annexes supplémentaires de 
60m². Les annexes doivent être implantées dans 
un rayon de 15m autour de la construction 



principale. L’implantation des annexes ne doit pas
compromettre la qualité paysagère du site. 
- L’aménagement des constructions 
existantes à usage d’habitation.
- Sous réserve que leur nécessité pour 
l’exploitation agricole soit démontrée et sauf 
impossibilité technique dument justifiée, les 
constructions doivent en outre respecter les 
conditions suivantes :
o Lorsque le siège d’exploitation existe, les 
constructions autorisées doivent former un 
ensemble bâti cohérent et regroupé avec les 
bâtiments existants du siège d’exploitation.
o Pour les nouveaux sièges d’exploitation, 
l’implantation des constructions doit être 
recherchée de manière à limiter le mitage de 
l’espace agricole et assurer une bonne intégration 
paysagère du projet. Les implantations seront 
étudiées en rapprochement du bâti existant.
- Les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité 
foncière où elles sont implantées et qu'elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages.
- Les affouillements et exhaussement liés et 
nécessaires à une occupation du sol autorisée.
- Les installations d’assainissement non 
collectif dans le cas d’une nouvelle construction.
- Les déblais/remblais nécessaire pour 
aménager une infrastructure de transport pourront
être autorisés dès lors que ces travaux auront 
satisfait aux diverses règlementations inhérentes à



ce type de travaux (études d’impacts, loi sur 
l’eau, …)
- Les Installations Classées Protection de 
l’Environnement en lien avec les activités 
agricoles, dans un périmètre minimum de 35 
mètres des zones urbaines ou à urbaniser.

La commune a essayé dans le projet initial de 
faciliter l’installation et le déplacement de siège 
d’exploitation de jeune agriculteur sur la 
commune (logement+hangar) du moment que 
l’accès soit satisfaisant, que les réseaux secs et 
humide soient à proximité et suffisant. Les 
services de l’état si sont opposés (DDTM et 
même la chambre d’agriculture).

1 Mr 
PALMERI
Joseph

Mr Palmeri évoque trois thématiques :
1- La problématique de l'alimentation en eau 
potable toujours présente dans notre village est 
devenue encore plus criante. L'agrandissement de 
Cavillargues ne peut se poursuivre tant qu'elle 
n'est pas réglée. Ce problème est évoqué par un 
PPA dans son avis qui demande à la commune de
« solliciter la communauté d'agglomération afin 
d'obtenir un calendrier précis des travaux sur les 
réseaux d'eau et d'assainissement, et justifier que 
le calendrier est compatible avec les perspectives 
d'accueil de nouveaux habitants ». La question est
aussi posée sur la capacité de notre station 
d'épura-tion à absorber en été les eaux usées de 
l'ensemble de la population du village.
2- La problématique des eaux de ruissellement 
sur le secteur du Chemin de la voie ferrée : le 
risque de dégâts liés au ruissellement des eaux n'a

1- Il ne faut pas se tromper, l’agrandissement du 
village se fera de concert avec la problématique 
du manque de pression uniquement l’été dans 
votre quartier, dans le schéma directeur il est 
prévu une action avec la mise en place d’un 
surpresseur même si la construction d’un nouveau
château d’eau est réalisée dans votre secteur.
Un calendrier sera donné par l’agglomération 
pour les travaux, mais ils se feront de façon 
échelonnée au vu de l’ampleur des sommes à 
engager.
Le problème de pression peut être aussi régler par
une réglementation plus sévère en interdisant le 
remplissage des piscines avec l’eau de la ville et 
le respect de l’arrêt de l’arrosage des jardin et 
espace vert des particuliers (mis en place de 
plante peu consommatrice d’eau et adapté à notre 
climat).



pas été évalué suite aux nombreuses constructions
sur les terres agricoles du Chemin de la voie 
ferrée. Lors de l'épisode de 2001 le talus en terre-
plein sur lequel a été construite notre maison en 
1986 a été emporté par les eaux pluviales. Les 
murs de clôture au nord des constructions 
nouvelles de ces dernières années constituent un 
barrage continu empêchant l'écoulement des eaux
provenant du versant en amont. L'eau ne peut 
s'écouler qu'aux deux extrémités de ces 
constructions, dont l'une est le chemin qui borde 
mon talus. Un épisode de la même ampleur 
pourrait occasionner des dégâts sur le chemin et 
les maisons en aval. Je demande une prise en 
compte de ce risque.
Par ailleurs un projet d'entreposage de matériaux 
de construction sur une terre agricole 
correspondrait à une artificialisation des sols et 
viendrait renforcer le risque inondation. Je 
demande que ce projet ne voit pas le jour.
3- La Préservation de la valeur paysagère de 
Cavillargues est un des objectifs du PLU et le 
projet cité plus haut contreviendrait gravement à 
la valeur paysagère.
Dernier point : je n'ai pas vu dans le PLU de 
limitation de hauteur des murs de clôture. Celle-ci
me semble indispensable en termes de maintien 
de la qualité paysagère afin d'éviter des murs de 
plus de 2,6m de haut.    

2- La problématique de l’eau de ruissellement est 
prise en compte sur la commune sur les nouveaux
secteurs ouvert à l’urbanisation. Le secteur de la 
voie ferrée ne fait pas parti des secteurs à ouvrir à 
l’urbanisation et ce n’est pas le plus impacté 
puisque votre habitation et celle de vos voisins 
n’a pas été soumis au risque ruissellement comme
le lotissement des Holmes, mais le pluvial en 
zone urbaine est une compétence de 
l’agglomération depuis 2020. Des travaux 
pourrons être envisagé en trouvant des 
investissements (Peut être par des impôt pour 
améliorer la situation, car cette compétence a été 
transférer par l’état sans les financement)

Pour le dernier point, tant que nous sommes en 
RNU il n’y a pas de hauteur maximale à respecter
par contre dans chaque zone dans le règlement il 
y est stipulé la hauteur maximale pour la zone UC
(celle de votre habitation)
  2.5 Clôtures
L’aspect de chacune des clôtures édifiées sur 
voies ou espaces publics revêt une grande 
importance puisqu’il participe à la qualité de 
l’ambiance générale de l’espace collectif de la 
ville.
Une attention particulière doit donc être apportée 
dans la conception et la réalisation de ces clôtures
:
- en évitant notamment la multiplicité des 
matériaux,
- en privilégiant les formes simples,
- en tenant compte de l’aspect des clôtures 
adjacentes.



Toute utilisation de matériau susceptible de 
présenter un aspect précaire ou provisoire est 
interdite (ex : haies artificielles, palissades, toiles 
brises-vues, canisses...).
Les clôtures et portails doivent être de forme 
simple. Leur hauteur visible ne doit pas 
dépasser 1,80 mètre.
A l’alignement des voies et emprises publiques, 
ainsi qu’en limites séparatives, les clôtures 
doivent être constituées :
- Soit d’un soubassement maçonné d’une 
hauteur comprise entre 0,5 et 0,8 m et traité de la 
même manière que la construction à laquelle elles
se rapportent, surmonté d’une grille, et 
éventuellement doublé d’une haie vive. 
- Soit d’une maçonnerie pleine traitée de la 
même manière que la construction à laquelle elle 
se rapporte, éventuellement couronnée d’un 
chapeau ou de carreaux de pierre. Si leur longueur
excède 10m, alors le mur devra intégrer des 
éléments de végétation de façon régulière et 
ordonnancée.
- Soit d’un alignement opaque de haies 
vives.
- Soit d’un grillage, de couleur verte ou acier
galvanisé. 
Les maçonneries pleines sont admises, sans 
toutefois pouvoir dépasser 10m de longueur. 
Les clôtures doivent permettre une transparence 
hydraulique et une transparence pour la petite 
faune terrestre.
Le problème des hauteurs des clotures est donc 
prise en compte dans le PLU et pour chaque zone

2 Mme Demande que la parcelle CO243 au sud-ouest du La parcelle C243 restera en zone A comme la 



COLOMB
ANI-
CLAUZE
L  Josette

village en zone agricole soit intégrée dans une 
zone AU. Notre projet est de construire une 
structure pouvant accueillir du matériel de 
construction et des engins agricoles. D'autre part 
plusieurs personnes aimeraient y construire leur 
habitation, deux jeunes couples et une cousine.

décidé les services de l’état, nous ayant enlevé 3 
OAP du projet initial, afin que le PLU soit 
compatible avec la loi ALUR et le ScoT du Gard 
Rhodanien.
l’OAP des Camps est constitué de 1,44 hectare 
comprenant les deux parcelle A 242 et A 952 
jouxtant la parcelle déjà urbanisé A 951 

En zone A il est possible de construire seulement
- Les bâtiments techniques (hangars, 
remises…) et leur extension.

Les constructions à destination d’habitation au 
sein de la zone agricole peuvent être accordée 
uniquement lorsque l’activité nécessite une 
présence régulière (ex : élévage).

L’article 2 de la zone A et N sera affiné afin de 
préciser que les batiments techniques doivent être 
en lien avec l’activité agricole. 

- Les changements de destination pour les 
éléments indiqués au règlement et au zonage au 
titre de l’article L151-11 du Code de 
l’Urbanisme.

- Les constructions à usage d’habitation, sous
réserve de démontrer la nécessité pour son 
occupant d’être logé sur l’exploitation agricole. 
Le logement ne devra pas dépasser 200 m² de 
surface de plancher (annexes et dépendances 
comprises) et devra être implanté de manière à 
former un ensemble cohérent avec les autres 
bâtiments de l’exploitation. 
- L’extension mesurée des constructions à 



usage d’habitation existantes et liées ou non à une
exploitation agricole, dans la limite de 200 m² 
surface de plancher après extension (annexes et 
dépendances comprises).
- Les annexes de la construction principale, 
liées ou non à l’exploitation agricole, sont 
autorisées (piscines incluses) sans dépasser une 
surface de plancher cumulée des annexes 
existantes et des annexes supplémentaires de 
60m². Les annexes doivent être implantées dans 
un rayon de 15m autour de la construction 
principale. L’implantation des annexes ne doit pas
compromettre la qualité paysagère du site. 
- L’aménagement des constructions 
existantes à usage d’habitation.
- Sous réserve que leur nécessité pour 
l’exploitation agricole soit démontrée et sauf 
impossibilité technique dument justifiée, les 
constructions doivent en outre respecter les 
conditions suivantes :
o Lorsque le siège d’exploitation existe, les 
constructions autorisées doivent former un 
ensemble bâti cohérent et regroupé avec les 
bâtiments existants du siège d’exploitation.
o Pour les nouveaux sièges d’exploitation, 
l’implantation des constructions doit être 
recherchée de manière à limiter le mitage de 
l’espace agricole et assurer une bonne intégration 
paysagère du projet. Les implantations seront 
étudiées en rapprochement du bâti existant.
- Les constructions et installations 
nécessaires à des équipements collectifs ou à des 
services publics, dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité 



foncière où elles sont implantées et qu'elles ne 
portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages.
- Les affouillements et exhaussement liés et 
nécessaires à une occupation du sol autorisée.
- Les installations d’assainissement non 
collectif dans le cas d’une nouvelle construction.
- Les déblais/remblais nécessaire pour 
aménager une infrastructure de transport pourront
être autorisés dès lors que ces travaux auront 
satisfait aux diverses règlementations inhérentes à
ce type de travaux (études d’impacts, loi sur 
l’eau, …)
- Les Installations Classées Protection de 
l’Environnement en lien avec les activités 
agricoles, dans un périmètre minimum de 35 
mètres des zones urbaines ou à urbaniser.


